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dp j°nes: Ah oui. Je crois que c’est là un objectif Qm rVaatdispositions 

quelque façon, la loi pouvait être modifiée en vue de p desquels nous
Z qUestion- Cet argent serait mis de côté pour les cas ^ sujet dc quel 
Pourrions avoir recours aux dispositions de la loi P«ci^- ^ Indiens le 
v. jSSl ,faire mettre en réserve nos propres fonds en °u ^ ^ de notre

vfiege d’un remboursement à longue échéance. C - 
r°gramme de bien-être et d’habitation. , , nt +racés nos

a , A l’heure actuelle, nous disposons de six plans regu 1er_ d coucher,
listes: des maisons d’une, de deux ou de trois chambres^co^ ^ 

b maisons sans étage et à deux étages. Ces plans derniers rensei-
„ ace P°Ur que les gens de l’endroit soient mis au , tions à l’épreuve

ernents que nous avons reçus d’Ottawa au sujet es partie de notredu feu et bâties de façon économique et solide. Tout cela fait partie
P^let visant à - "
valeui ce que chaque dollar dépensé dans le pays reçoive sa pleine

du ministè RDIf ' révérend Kelly a cité le cas d’un Indien qui a reçu du bois
des evni; ’ b°is a traîné durant environ un an: pourriez-vous nous fournir ^Phcations là-dessus?

CePtion Ch bien, nous sommes peut-être plus portés à remarquer l’ex-
Par ie ^ , a reêle. Je ne doute pas un seul instant que cela ait pu se produire
qu’il nous f6 ^ vous voulez bien consulter de nouveau la carte, vous verrez
Par conv ■ obtenir nos matériaux par train de marchandises en hiver,
Client niaT tracteurs et par barges. Il y a toujours possibilité que les choses 
avait été * ’ °- ne doute pas un seul instant qu’il ait pu y avoir du bois qui 
l’agent s ?aye qui devait servir à la construction: il est aussi possible que 
soit là ia 1 ,rnorl; pu qu’un incident soit arrivé. Je ne crois pas, cependant, que ce 
a la Pn_ reglc générale. La plus grande partie du bois que nous achetons sert

instruction des maisons.
son du ,SMALL ; Je pense que ce que M. Hardie a voulu dire c’est que la livrai- 
assez d> °1® aurait de fait eu lieu mais que si l’individu en question n’avait pas 
le bojs aigent Pour procéder à la construction, comment aurait-on pu livrer 

jyj. quand on ne pouvait pas le payer?
de voir ^°fES: Notre ligne de conduite c’est, chaque fois que nous le pouvons, 
dcslndi? Ce qUe le conseil indien avise le surintendant des besoins prioritaires 
aUoué àGpS' Ce conseil avise donc le surintendant et ensuite lorsque l’argent est 
butj0n d, agcnce, il aide les Indiens. Dans plusieurs cas, il s’agit d’une contri- 
PeuventCC p‘ de la part du gouvernement. Les Indiens indigents ne 
n" $250 m< mc pas fournir un sou, mais lorsqu’ils peuvent contribuer $500 

’ n°Us teur demandons de le faire.
ou

fér.
M. ------ ------------- ■ r je président, ou si vous pré-Small: Voulez-vous continuer, mons‘™' peut-être revenir dans une 

VOUS rendre à la Chambre? Nous poumons peut
Ure' . ,. Aimeriez-vous continuer à 11 heures

Le président conjoint (M. Dorion).
etdrie? - non olaisir des membres présents. ,

M. Small: Cela est laisse au bon P après la période reservee
M. Martel: Nous pourrions peut-être revenir apres

aux questions.
M- Small: Oui, à 11 heures et dénué- d.aCcord, messieurs?
Le PRÉSIDENT CONJOINT (M. DOTlOîl) . ^
M. McQuillan: Après les ordres du jour_ lgs ordres du jour.
M. Baldwin: A 11 heures et demie ou P nous réunir de nouveau

. Le président conjoint (M. Dorion) : °u®
a 11 heures et demie ou après les ordres J
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